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Snowden est-il libre de ses mouvements à 
Moscou? 

PAR AGATHE DUPARC 

ARTICLE PUBLIÉ LE JEUDI 26 SEPTEMBRE 2013 

Genève, de notre correspondante 

« J’ai mis Edward dans un taxi, et il est parti en 
direction de Moscou. Pour l’instant, pour des raisons 
de sécurité, je ne peux pas dire où il se trouve (...). 
Il a reçu un permis d’asile temporaire d’un an en 
Russie. Cela veut dire que durant cette période, il peut 
vivre où il veut, de Vladivostok à Kaliningrad. » C’est 

ainsi que s’exprimait, le I e1 août, Anatoly Kutcherena, 
l’avocat russe d’Edward Snowden, alors que son client 
venait de recevoir l’autorisation de quitter l’aéroport 
international moscovite de Cheremetievo, après avoir 
passé 40 jours dans la zone de transit. 

Depuis, l’ancien informaticien de la NSA et de la CIA, 
fervent partisan de la transparence, s’est évaporé dans 
la nature, tout comme Sarah Harrison, la collaboratrice 
de Wikileaks qui l’avait rejoint aux alentours du 20 
juin à Hong Kong. Ni les médias, ni les ONG, ni sa 
famille n’ont pu entrer en contact direct avec lui et ne 
savent pas où il se trouve. Son père, Lon Snowden, à 
qui Moscou avait pourtant promis un visa dès le début 
du mois d’août, est toujours en attente du feu vert du 
ministère russe des affaires étrangères et s'étonne de ce 
retard, comme le rapportait le 4 septembre l’agence 
ITAR-TASS. 


Dans ce désert d’informations, Anatoly Kutcherena, 
F avocat, est manifestement devenu la seule personne 
habilitée à donner des nouvelles du whistleblower 
américain. 



Anatoly Kutcherena © Reuters 


Dans une interview accordée à la chaîne Russia Today 
(RT), le 23 septembre - et dont l'agence Interfax a 
reproduit des extraits (voir ici et là) -, M. Kutcherena 
assure que son client doit « prochainement » recevoir 
la visite de son père, et du reste de sa famille, laissant 
entendre que Snowden père a lui-même retardé sa 
venue. 

« Nous ne dirons à personne où il se trouve. 
Nous agissons sur sa requête, car nous comprenons 
que le niveau de danger est très élevé, ajoute- 
t-il, précisant que le fugitif américain gère lui- 
même sa sécurité et qu'il a fait appel, à des 
gardes privés, et « se promème ». « Il peut 
voyager. Il voyage, car il s'intéresse à notre histoire 
(...) et pour l'instant personne ne l'a reconnu. » 
Deux semaines auraparavant, dans une interview 
au quotidien Moskovskii Komsomolets, il assurait 
déjà qu'Edward Snowden, reprenant « peu à peu ses 
esprits », était libre de ses mouvements, et que n'ayant 
« pratiquement pas d’argent », il avait « reçu de 
nombreuses propositions de travail, mais ne s ’est pas 
encore décidé », et savait prononcer quelques mots de 
russe... 

Interrogé sur le fait de savoir si son 
client détient encore des documents confidentiels, 
Maître Koutcherina répond à la chaîne RT : « Oui sans 
aucun doute (...) Vous devez comprendre qu'Edward a 
travaillé un certain temps pour la CIA. C'est un bon 
spécialiste. C'est un professionnel. » 

Fin août, dans le journal Kommersant, il semblait 
dire le contraire. Au journaliste qui lui faisait 
remarquer que de nouvelles « fuites » sur les systèmes 
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d'espionnage américains se produisent presque chaque 
semaine dans les médias occidentaux, il expliquait : 
« Si quelque chose sort là-bas, c’est sur la base 
d’éléments qu’il a transmis aux médias alors qu’il 
était encore à Hong Kong (...) Edward n’a rien 
transmis d’ici », assurant que le jeune Américain avait 
accès à Internet et n’était « pas entravé dans ses 
droits ». Interrogé sur le sort de Sarah Harrison, la 
collaboratrice de Wikileaks, il répondait : « Je ne 
rencontre que mon client, et je ne sais rien sur Sarah. » 

Pour nombre d’observateurs, il fait peu de doute 
qu’Edward Snowden se trouve désormais sous le 
contrôle étroit des services secrets russes. Son avocat, 
Anatoly Kutcherena, entretient d’excellentes relations 

V 

avec le Kremlin et les organes de sécurité. A 53 ans, ce 
ténor du barreau de Moscou est membre du « Conseil 
pour le développement de la société civile et des 
droits de l’homme auprès du président de Russie » 
et du « Conseil public auprès du FSB (ex-KGB) », 
un organisme créé par Vladimir Poutine en 2007 pour 
encourager la coopération et les échanges entre la 
société civile et les services de sécurité. Contacté à 
plusieurs reprises par Mediapart, il n’a pas retourné 
nos appels. 

V 

A Moscou, les représentants des ONG internationales 
qui avaient appuyé la demande d’asile temporaire 
du lanceur d’alerte reconnaissent que « l’affaire 
Snowden » les dépasse et qu’ils ont perdu le fil de 
l’histoire. 

Sergueï Nikitin, le directeur du bureau d’Amnesty 
International, avait été convié le 12 juillet à une 
« conférence de presse » sans journalistes donnée 
par Edward Snowden à l’aéroport Cheremetievo. 

V 

« Depuis, il n ’a pas cherché à nous contacter.A mon 
avis il se trouve dans un bâtiment officiel, dans une 
datcha quelconque, sous la protection d’un service 
de sécurité comme le FSO (Service fédéral de la 
protection ) ou le FSB », témoigne-t-il aujourd'hui. 
« Pour moi, la grande question, c ’est aussi de savoir 
ce qu’est devenue Sarah Harrison », ajoute-t-il. 

Le défenseur russe se dit conscient de « l’ironie de la 
situation » : « Edward Snowden est incontestablement 
un lanceur d'alerte. Il a dénoncé desviolations 


fondamentales des droits de la personne et de la vie 
privée, mais il est évident que le pouvoir russe l ’utilise 
maintenant dans un jeu complexe et opaque. Il se 
trouve au milieu d’une partie d’échecs entre la Russie 

y 

et les Etats-Unis, et il le sait probablement », déclare- 
t-il. 

« En acceptant son invitation, le 12 juillet à 
Cheremetievo, nous avons, nous aussi, participé à une 
petite mise en scène qui permettait au pouvoir russe 
de dire : “Vous voyez, même les ONG internationales 
sont conviées !” » ajoute-t-il. Ce, alors que les 
organisations russes de défense des droits l’homme 
subissent des pressions sans précédent. Certaines 
d’entre elles, qualifiées d’« agent de l’étranger », 
ont été traînées en justice, comme le Centre anti¬ 
discrimination de Memorial à Saint-Pétersbourg, 
aujourd’hui poursuivi pour avoir transmis à l’ONU 
un rapport sur le racisme envers les migrants et les 
Roms en Russie. 

V 

A la mi-juillet, Tanya Lokshina, la représentante 
de Human Rights Watch (HRW), a raconté par le 
menu le déroulement de l’étrange conférence donnée 
à Cheremetievo par le fugitif américain. Y étaient 
conviés de solides soutiens du Kremlin, dont Vladimir 
Loukine (le représentant aux droits de l’homme auprès 
du président Poutine), Olga Kostina (une activiste pro- 
Poutine de l’association « Résistance »), le député 
et politologue Viatcheslav Nikonov (membre du think 
tank pro-poutinien, le Valdaï Discussion Club), ou 
encore le célèbre avocat Henri Reznik. 

« À mon avis, Snowden n’a pas composé la liste 
de ses invités tout seul. Que venait faire dans cette 
histoire Olga Kostina, ou encore le député Nikonov ? 
» s’interroge-t-elle encore maintenant. « Quand nous 
sommes arrivés dans la salle où nous attendaient 
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Snowden, Sarah Harrison et une traductrice, il y avait 
déjà des gens des services secrets en civil », ajoute-t- 
elle. 



Sarah Harisson, Edward Snowden et sa traductrice à Cheremetievo © Tanya Lokchina 

Le 11 juillet, Tanya Lokshina avait eu la surprise 
de découvrir dans sa messagerie un mail signé par 
l’ancien informaticien de la CIA et de la NSA, 
provenant de l’adresse edsnowden@lavabit.com. 
Il expliquait vouloir convier « les organisations 
de défense des droits de l’homme et quelques 
personnalités respectées (...) pour une brève prise de 
position et discussion autour des prochaines étapes ». 

Ce jour-là, Edward Snowden révèle au monde entier 
son intention de demander l’asile temporaire à la 
Russie, étape nécessaire, explique-t-il, pour garantir 
sa sécurité en attendant de se rendre en Amérique 
latine. Interrogé sur les « conditions » posées par 
le président Poutine à l’obtention d’un visa - le fait 
de cesser toutes révélations qui puissent « nuire aux 
partenaires américains » -, le whistleblower répond : 
« Je ne vois rien de problématique dans la remarque 
de Poutine. » 

Rencontre à Hong Kong entre Snowden et 
les Russes 

Le caractère manifestement orchestré de l’événement 
n’échappe alors à personne. « Après la conférence de 
presse, tout le monde se pose la même question : le 
FSB (ex-KGB) contrôle-t-il tous les faits et gestes de 
Snowden ? » écrit dans Moscow Times le journaliste 
Andreï Soldatov, un spécialiste des services secrets 
russes. Il s’étonne qu’Amnesty International et HRW, 
les seules ONG indépendantes présentes, n’aient pas 
cherché à savoir pourquoi Snowden refusait tout 
contact avec la presse et s’il était libre d’agir. 

Yulia Latynina, l’éditorialiste de la Novaïa Gazeta, 
estime qu’en demandant l’asile à la Russie, Snowden, 
qui voulait devenir « un Jésus-Christ de T ère 
digitale », risque désormais de passer le reste de 


sa vie « sous le strict contrôle du FSB (...) qui 
lui ordonnera de faire toutes sortes de déclarations 
ridicules aux médias, ou d’organiser des rencontres 
avec de pseudo-activistes des droits de l ’homme, amis 
du Kremlin ». 



Le permis temporaire russe d&#039;Edward Snowden © Reuters 

Plusieurs éléments plaident en faveur d’un scénario 
selon lequel les autorités russes auraient contribué 
à décider Edward Snowden à s’envoler pour la 
Russie. Dans un premier temps, le Kremlin avait 
assuré que l'arrivée du whistleblower à Moscou, le 
23 juin, avait été , pour reprendre l’expression de 
Vladimir Poutine. 

Fin août, le journal Kommersant prétendait qu'Edward 
Snowden était entré en contact avec les Russes alors 
qu'il se trouvait à Hong Kong. Selon « une source de 
l ’entourage de l ’ancien collaborateur de la CIA et la 
NSA », quelque temps avant son départ pour la Russie, 
il aurait passé plusieurs jours dans les locaux de la 

mission diplomatique russe, au 21 e étage de la tour Sun 

Hung Kai, et y aurait même fêté, le 21 juin, son 30 e 
anniversaire. 

« Ce sont les Russes qui ont contacté Snowden, lui 
transmettant une invitation par l’intermédiaire des 
Chinois qui étaient contents de se débarrasser de 
lui », affirmait une autre source occidentale citée par 
le quotidien russe. Dans le même article, un anonyme 
proche des autorités russes confirmait que Snowden 
avait bien passé deux jours au sein de la mission russe 
de Hong Kong, mais à sa demande. Craignant pour sa 
sécurité, T ex-informaticien américain se serait adressé 
aux Russes, expliquant avoir réservé un billet pour La 
Havane via Moscou, afin de se rendre ensuite dans un 
autre pays d’Amérique latine. Ce plan s'est finalement 
écroulé, expliquait Kommersant, lorsque Cuba, sous 
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pression américaine, a renoncé à accueillir Edward 
Snowden qui s'est alors retrouvé coincé à Moscou, 
avec un passeport américain annulé. 

Vladimir Poutine, dans une étonnante volte-face, a 
lui-même en partie confirmé cette version. Le 4 
septembre, dans un grand entretien réalisé par la 
chaîne de télévision Piervyi Kanal et Associated 
Press, il a raconté qu’Edward Snowden a, alors qu’il 
se trouvait à Hong Kong, « pris contact avec des 
représentants de la mission diplomatique russe » pour 
obtenir l’asile en Russie. 



© site officiel du président Vladimir Poutine 


« Nous lui avons dit que s'il voulait rester chez nous 

il le pouvait, mais seulement s ’il cessait toute activité 

pouvant détruire les relations russo-américaines. 

Nous ne sommes pas une ONG, nous avons les intérêts 
/ 

d’un Etat. Nous lui avons dit cela, mais il a répliqué : 
“Je suis un combattant pour les droits humains et 
je vous implore de combattre avec moi. ” J’ai dit : 
“Non, nous ne combattrons pas. Qu’il se débrouille 
tout seul. ” Et il est parti, tout simplement parti », a 
expliqué le président russe. 


« J’ai été averti deux heures avant son atterrissage 
à Moscou que M. Snowden venait chez nous », a-t-il 
également assuré, expliquant que les services secrets 
américains, en exerçant de fortes pressions sur tous les 
pays susceptibles de l’accueillir, l’ont obligé à rester 
dans la zone de transit de Cheremetievo. 


« Je comprends que les services secrets américains 
ont intérêt à le présenter comme un traître, mais 
c 'est un homme qui a une façon de penser tout à fait 
différente, il se considère comme un défenseur des 
droits de l'homme (...) et il se comporte avec nous de 
cette manière », ajoutait Vladimir Poutine, assurant 
que l’ancien informaticien de la CIA, depuis qu’il est 


en Russie, « n ’a pas essayé de nous transmettre des 
informations, et nous n ’avons pas cherché à en obtenir 
de lui ». 


Mais pour certains, les déclarations de Vladimir 
Poutine ne sont que la partie émergée de l'iceberg, et ce 
serait Wikileaks qui aurait joué les go-between entre 
Snowden et les services russes. Une thèse à prendre 
évidemment avec de grosses pincettes. Sur le forum de 
discussion Wikileaks, un article du journal australien 
Business Insider a ainsi été posté le 4 septembre avec 
ce titre accrocheur : « Wikileaks a-t-il vendu Snowden 
aux Russes ? » L’auteur de l’article, se basant sur 
les réflexions de Joshua Foust (un ancien analyste et 
consultant de l’armée américaine devenu journaliste 
indépendant), estime que Wikileaks aurait pu être 
infiltré par le FSB (ex-KGB), sans pour autant 
apporter d'éléments à l'appui de cette affirmation. 


« Est-ce juste une coïncidence que l ’ancien analyste de 
la NSA Edward Snowden, qui représente un précieux 
capital de renseignements, se soit finalement retrouvé 
entre les mains des services de sécurité de la Russie ? 
Ou bien Wikilieaks, l’organisation “anti-secret” qui 
était responsable de Snowden, l’a-t-elle envoyé là- 
bas pour collaborer avec les Russes ? » s’interroge 

V 

le journal. A l’appui de cette dernière version, Joshua 
Foust avance plusieurs faits : 


- En octobre 2010, Julian Assange, alors au 
top de sa popularité après les révélations sur 
les bavures américaines en Irak, avait dans une 
interview au journal Izvestia promis de publier « très 
prochainement » des « matériaux compromettants 
sur la Russie, son gouvernement et ses hommes 
d’affaires ». Le FSB n’avait pas tardé à répliquer. Sur 
le site russe indépendant LifeNews, un collaborateur 
du centre d’information du FSB, anonyme, mettait en 
garde : « Il convient de se souvenir que si nous le 
souhaitons et si nous en donnons l’ordre, Wikileaks 
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peut être rendu inaccessible pour toujours. » Les 
fameux matériaux compromettants n’ont jamais été 
publiés. 



Julian Assange © RT 

- En avril 2012, Russian Today (RT) - la chaîne d’État 
en anglais créée en 2005 par Vladimir Poutine pour 
promouvoir la ligne du Kremlin à l’étranger - offrait 
à Julian Assange un « talk show » baptisé le « Monde 
de demain ». Jusqu’à ce que le fondateur de Wikileaks 
soit obligé de se réfugier à l’ambassade d’Equateur à 
Londres, sous la menace d’une demande extradition 
pour viol émanant de la Suède. Dans son talk show, il 
a interviewé une série de personnalités aux positions 
radicales - du leader du Hezbollah Sayyed Nasrallah 
au philosophe Slavoj Zizek -, passant en revue des 


sujets comme les « doubles standards » de l’Occident 
en matière de droits de l’homme, Guantanamo, la 
liberté de la presse en Equateur, etc. - sans jamais 
toucher à un seul cheveu du régime poutinien. Nombre 
d’internautes estimaient alors qu’il s’était discrédité et 
vendu aux Russes. 

Quel rôle a-t-il exactement joué dans l’affaire 
Snowden ? Business Insider rappelle que Julian 
Assange a annoncé le 19 juin que son organisation 
assisterait Edward Snowden dans sa demande d’asile 
en Islande. Dans la foulée, il a envoyé à Hong Kong 
Sarah Harrison, sa proche collaboratrice. Or c’est 
justement aux alentours du 20 juin que tout s’est joué. 
Selon Kommersant, Edward Snowden passe alors 
quelques jours à la représentation diplomatique de 
Russie. Puis le 23 juin, prenant par surprise le monde 
entier, Snowden et Harrison s'envolent sur Aéroflot à 
destination de Moscou, avec en poche un billet dont 
la destination finale est La Havane. Le Wall Street 
Journal , citant une personne proche de l’Américain, 
affirme alors que cette décision « très soudaine » a été 
prise « en consultation avec Wikileaks ». 
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